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115522EE  AASSSSEEMMBBLLÉÉEE  DDEE  LL’’UUIIPP  ÀÀ  IISSTTAANNBBUULL  ::  AAGGEENNDDAA  CCHHAARRGGÉÉ  PPOOUURR  KKAANNDDIIAA  SSUURR
FFOONNDD  DDEE  RREENNOOUUVVEELLLLEEMMEENNTT  DDEESS  IINNSSTTAANNCCEESS

Pour  le  premier  jour  de  la  152e  Assemblée  de  l’Union  Interparlementaire  (UIP)  qui  s’est  ouverte,  le
mercredi 15 avril 2026, à Istanbul, en Turquie, Kandia Camara, présidente du Sénat de Côte d’Ivoire, n’a
pas chômé. Elle a enchaîné une série d’audiences, en marge de la cérémonie d’ouverture de ces assises.
La présidente de la Chambre haute du Parlement ivoirien s’est en effet entretenue avec trois personnalités
à savoir : Brahim Bougali, président de l’Assemblée nationale de l’Algérie, ainsi qu’Anda Filip (roumaine) et
Fatou Thiam Dieng (sénégalaise). Ces deux dernières sont candidates au poste de Secrétaire générale
(Sg) de l’UIP. Toutes ces personnalités avaient un objectif  en commun :  solliciter le soutien du Sénat
ivoirien et de sa patronne dans le cadre du renouvellement des instances de leur organisation.

SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  MMAARRIITTIIMMEE  DDAANNSS  LLEE  GGOOLLFFEE  DDEE  GGUUIINNÉÉEE  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  RRÉÉAAFFFFIIRRMMEE
SSOONN  EENNGGAAGGEEMMEENNTT  AAUU  GG77++++  FFOOGGGG  ÀÀ  PPAARRIISS

La Côte d’Ivoire a réa�rmé son rôle actif  dans la sécurisation du Golfe de Guinée, à l’occasion de la
réunion du G7++ Groupe des Amis du Golfe de Guinée (FOGG), ouverte le mercredi 15 avril 2026 à Paris,
sous la  coprésidence de la  France et  du Gabon.  Conduisant  la  délégation ivoirienne,  le  Vice-Premier
Ministre, ministre de la Défense, Téné Birahima Ouattara, a mis en avant l’engagement constant d’Abidjan
au sein de cette plateforme internationale. Il a rappelé que la Côte d´Ivoire a déjà assuré la co-présidence
du  mécanisme  en  2018  avec  le  Canada,  puis  entre  2022  et  2023  avec  l’Allemagne.  Face  aux  dé�s
persistants dans la sous-région ouest-africaine, il a souligné plusieurs priorités : renforcer l’implication
des structures de l’architecture de Yaoundé, harmoniser les cadres juridiques entre États et promouvoir le
développement de l’économie bleue.

LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLEE  TTEERRRROORRIISSMMEE  ::  AABBIIDDJJAANN  EETT  CCOOTTOONNOOUU  RREENNFFOORRCCEENNTT  LLEEUURR
CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN

Une alliance basée sur le maintien de la sécurité des pays d’Afrique de l’Ouest. Depuis mardi 14 avril 2026,
à Yamoussoukro, des o�ciers de l’armée ivoirienne et béninoise, béné�ciaires du programme Sipodi de la
Fondation Konrad-Adenauer, ré�échissent à la mise en place d’un réseau visant à renforcer la coopération
face  aux  nouvelles  menaces  sécuritaires.  Cette  rencontre  a  pour  objectif  principal  de  consolider  les
capacités des participants, de favoriser les échanges d’expériences et de capitaliser les compétences
acquises  dans  le  cadre  du  programme Sipodi,  en  vue  de  donner  corps  à  une  structure  formelle  de
collaboration. Selon les initiateurs, la création de ce réseau devrait contribuer à promouvoir la ré�exion
stratégique,  renforcer  la  coopération  et  accroître  la  contribution  des  o�ciers  à  l’amélioration  de  la
gouvernance sécuritaire face aux dé�s émergents.

  EEccoonnoommiiee



PPNNDD  22002266--22003300  //  DDEEPPUUIISS  LLEESS  ÉÉTTAATTSS--UUNNIISS  ::  SSOOUULLEEYYMMAANNEE  DDIIAARRRRAASSSSOOUUBBAA
ÉÉCCHHAANNGGEE  AAVVEECC  LLEE  FFOONNDDSS  SSAAOOUUDDIIEENN  PPOOUURR  LLEE  DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT

Le ministre ivoirien du Plan et du Développement, Dr Souleymane Diarrassouba, a rencontré à Washington
aux  États-Unis  d’Amérique  (USA),  le  mardi  14  avril  2026,  le  président  du  Fonds  Saoudien  pour  le
Développement (FSD),  Sultan bin Abdulrahman Al-Marshad,  en marge des Réunions de printemps du
Groupe de la Banque mondiale qui se tiennent depuis le lundi 13 avril, et ce, jusqu’à ce samedi 18 avril
2026 à Washington D.C., dans le Nord des USA. Les échanges ont porté sur le bilan d’un partenariat actif,
un portefeuille de projets en cours d’un montant global d’environ 100 millions de dollars Us (environ 55
600 000 000 de FCFA) et sur les perspectives de renforcement de la coopération bilatérale entre la Côte
d’Ivoire et le Royaume d’Arabie saoudite. Le ministre du Plan et du Développement a présenté le Plan
National de Développement (PND) 2026-2030, doté d’une enveloppe globale de 114 838,5 milliards de
FCFA, dont la mise en œuvre repose à 70,2 % sur le secteur privé et les partenaires internationaux.

GGEESSTTIIOONN  DDEESS  RREESSSSOOUURRCCEESS  EENN  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  AANNNNOONNCCEE  LLAA
CCRRÉÉAATTIIOONN  DD’’UUNN  FFOONNDDSS  SSOOUUVVEERRAAIINN

Le gouvernement de la Côte d´Ivoire a annoncé, hier, mercredi 15 avril 2026, en Conseil des ministres, la
création d’un Fonds Souverain de Développement (FSD-CI) destiné à assurer une gestion rigoureuse et
transparente  des  ressources  minières,  énergétiques  et  agricoles  du  pays.  Ce  Fonds  a  pour  objectif
principal de �nancer des projets structurants, particulièrement dans les infrastructures, et de renforcer la
résilience de l’économie face aux chocs extérieurs, tout en constituant une épargne pour les générations
futures. Le FSD-CI viendra répondre à la nécessité d’optimiser les ressources naturelles et de garantir leur
exploitation dans un cadre transparent et durable.

DDÉÉSSEENNGGOORRGGEEMMEENNTT  DDUU  PPOORRTT  DD’’AABBIIDDJJAANN  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  IINNTTRROODDUUIITT  LLEE
TTRRAANNSSPPOORRTT  FFLLUUVVIIAALL  DDEE  CCOONNTTEENNEEUURRSS  PPAARR  BBAARRGGEE

Le gouvernement, réuni en Conseil des ministres ce mercredi 15 avril 2026, au Palais présidentiel sous la
présidence du Chef de l’État, Alassane Ouattara, a adopté une communication portant introduction du
transport  �uvial  de  conteneurs  par  barge  dans  les  eaux  du  Port  Autonome  d’Abidjan.  «  Au  titre  du
ministère des Infrastructures et de l’Entretien routier, le Conseil a adopté une communication relative au
transport  par  barge  »,  a  précisé  le  porte-parole  du  gouvernement,  Amadou  Coulibaly.  Ce  nouveau
dispositif,  selon  le  porte-parole  du  gouvernement,  vise  à  désengorger  la  zone  portuaire  d’Abidjan,
régulièrement confrontée à d’importants embouteillages liés au tra�c des poids lourds.  Il  ambitionne
également de �uidi�er la circulation routière dans l’ensemble du district d’Abidjan, grâce notamment à la
mise en place de zones logistiques dédiées et à la dé�nition d’itinéraires spéci�ques pour les camions,
avec une interdiction de traversée du centre-ville.

DDÉÉPPAARRTT  DDUU  CCHHEEFF  DDUU  DDÉÉPPAARRTTEEMMEENNTT  AAFFRRIIQQUUEE  DDUU  FFMMII  ::  LL’’HHOOMMMMAAGGEE  DDEE  LLAA  CCÔÔTTEE
DD’’IIVVOOIIRREE  ÀÀ  AABBEEDDEE  SSEELLAASSSSIIEE

La Côte d’Ivoire a exprimé, le mardi 14 avril 2026, à Washington DC, sa profonde reconnaissance à Abebe
Selassie,  chef du département Afrique du Fonds Monétaire International (FMI).  Ce,  à l’occasion d’une
cérémonie marquant la �n du mandat de celui-ci.  Portant le message d’Adama Coulibaly,  ministre de
l’Économie, des Finances et du Budget, l’ambassadeur de Côte d’Ivoire aux États-Unis d’Amérique (USA),
Ibrahima Touré, a, en marge des Réunions de printemps du FMI et du Groupe de la Banque mondiale (BM),
souligné la qualité du partenariat entre l’institution �nancière internationale et la Côte d’Ivoire. Dans son
intervention, il a rendu hommage à « un leader exceptionnel, qui a marqué son mandat à la tête de ce
Département du FMI par un engagement sans faille,  une grande rigueur intellectuelle,  mais aussi une
compréhension réelle des réalités économiques du continent africain ».



CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  AAGGRRIICCOOLLEE  EETT  HHAALLIIEEUUTTIIQQUUEE  ::  AABBIIDDJJAANN  EETT  RRAABBAATT  RREENNFFOORRCCEENNTT
LLEEUURR  PPAARRTTEENNAARRIIAATT

La Côte d’Ivoire et le Maroc ont réa�rmé leur volonté de renforcer leur coopération dans les secteurs
agricole et halieutique, à l’issue d’une rencontre, le 10 avril 2026, à Rabat, entre le ministre ivoirien des
Ressources animales et halieutiques, Sidi Tiémoko Touré, et son homologue marocain, Ahmed Bouari. La
réunion s’est tenue en marge des travaux du réseau Renewpac de l´Internationale libérale, organisés du 7
au  9  avril,  dans  un  contexte  de  consolidation  des  relations  entre  Côte  d’Ivoire  et  Maroc.  Les  deux
ministres  ont  salué  la  qualité  des  relations  bilatérales,  inscrites  dans  la  dynamique  impulsée  par  le
Président Alassane Ouattara et le Roi Mohammed VI, et ont réa�rmé leur engagement à renforcer une
coopération Sud-Sud axée sur des résultats concrets.

FFLLUUIIDDIITTÉÉ  DDEESS  TTRRAANNSSPPOORRTTSS  ::  UUNNEE  NNOOUUVVEELLLLEE  PPLLAATTEEFFOORRMMEE  PPOOUURR  AACCCCOOMMPPAAGGNNEERR
LLEESS  AACCTTEEUURRSS

Dans  le  cadre  de  sa  mission  de  veille  à  la  �uidité  des  transports,  l’Observatoire  de  la  Fluidité  des
Transports (OFT) a initié un projet de renforcement de ses outils techniques en matière de collecte et
d’analyse  de  données  statistiques.  Avec  l’appui  technique  du  Comité  National  de  Télédétection  et
d’Informations Géospatiales (CNTIG), l’Observatoire de la Fluidité des Transports (OFT) a mis en place un
Système de traitement et d’analyse de Données Statistiques (STAD), une nouvelle plateforme digitale qui
permet de collecter, de centraliser, de traiter et d’analyser les données sur la �uidité des transports dont la
restitution o�cielle a eu lieu, le mercredi 15 avril 2026, au siège de l’OFT, aux II-Plateaux Aghien (Abidjan).
L’objectif du STAD est de permettre à l’OFT de manière générale, d’évaluer la �uidité des transports en
Côte d’Ivoire.

BBAANNQQUUEE,,  AASSSSUURRAANNCCEE,,  IIMMMMOOBBIILLIIEERR……  ::  LL’’OOQQSSFF--CCII  RRÉÉAAFFFFIIRRMMEE  LL’’EENNGGAAGGEEMMEENNTT  DDEE
LL’’ÉÉTTAATT

A l’occasion de la tribune « Tout Savoir Sur » organisée par le CICG, le 14 avril 2026, à Abidjan-Plateau, la
Secrétaire exécutive (SE) de l’Observatoire de la Qualité des Services Financiers de Côte d’Ivoire (OQSF-
CI), Léocadie Loukou Yao, a réitéré l´engagement de l´État à poursuivre la promotion d’un secteur �nancier
plus performant et  plus inclusif.  Pour elle,  l’amélioration durable de la qualité des services �nanciers
repose sur une responsabilité partagée. « Nous réa�rmons, pour notre part,  l´engagement de l´État à
poursuivre les actions entreprises en vue de promouvoir un secteur �nancier plus performant, plus inclusif
et davantage orienté vers la pleine satisfaction de tous les acteurs », a déclaré Léocadie Loukou Yao.

PPRROOJJEETTSS  DDEE  RREECCHHEERRCCHHEE  EETT  DD’’IINNNNOOVVAATTIIOONN  ::  LLEE  FFOONNSSTTII  EETT  LLEE  CCDDTTII  EENN  EESSPPAAGGNNEE
VVOONNTT  IIMMPPLLIIQQUUEERR  LLEEUURRSS  CCHHEERRCCHHEEUURRSS  PPOOUURR  DDEESS  SSOOLLUUTTIIOONNSS  CCOONNCCRRÈÈTTEESS  DDAANNSS
LL’’AAGGRROO--AALLIIMMEENNTTAAIIRREE

Le Secrétaire général (Sg) du Fonds pour la Science, la Technologie et l’Innovation (FONSTI), Dr Sangaré
Yaya,  a  renouvelé  un  accord  de  coopération  avec  le  CDTI  (qui  accompagne  les  entreprises  dans  le
renforcement de leurs capacités technologiques et d’innovation, Ndlr), par le biais de l’ambassadeur du
Royaume d’Espagne en Côte d’Ivoire, Guillermo Marin. La cérémonie s’est déroulée, le mercredi 15 avril
2026,  à  Abidjan-Plateau.  «  Le  partenariat  entre  le  FONSTI  et  le  CDTI  se  porte  très  bien.  C’est  une
collaboration que nous voulons ampli�er. C’est que le FONSTI �nance la production des connaissances, la
réalisation des projets de recherche et d’innovation. Et le CDTI en Espagne est très performant dans le
rapprochement entre le monde de la recherche et le monde de l’entreprise. Donc nos deux institutions
sont  complémentaires.  Nous  voulons  davantage  de  projets  de  recherche  et  d’innovation  qui  vont
impliquer  des  chercheurs  ivoiriens,  des  chercheurs  espagnols,  des  entreprises  ivoiriennes  et  des
entreprises espagnoles », a expliqué, en partie, Dr Sangaré Yaya.



DDRROOIITTSS  DDEESS  CCOONNSSOOMMMMAATTEEUURRSS  DDAANNSS  LLEE  SSEECCTTEEUURR  DDEE  LL’’ÉÉNNEERRGGIIEE  ::  LL’’AANNAARREE--CCII  EENN
CCAAMMPPAAGGNNEE  DDAANNSS  LLEE  LLOOHH--DDJJIIBBOOUUAA

L’Autorité Nationale de Régulation du Secteur de l’Électricité (ANARE-CI) a lancé, le mercredi 15 avril 2026,
une tournée régionale dans le Loh-Djiboua, destinée à informer et sensibiliser les populations sur ses
missions de protection des intérêts des consommateurs et de règlement des litiges, ainsi que sur les
techniques d’économie d’énergie. La ville de Guitry a accueilli la première étape. L’équipe de la direction
Consommateurs de l’ANARE-CI a ainsi échangé avec les autorités administratives locales, et les leaders
et organisations de la société civile de la ville de Guitry, en vue d´approfondir la connaissance des usagers
sur  ses missions.  Achi  Bessecon Gilles,  chef  de service Consommateurs Intérieur  et  Vulgarisation,  a
souligné que « cette démarche vise à rapprocher l’institution des populations, en favorisant une meilleure
compréhension de son rôle de régulateur dédié à garantir durablement l’accès à l’électricité pour tous,
tout en préservant les intérêts et les droits des consommateurs en matière de qualité de service ».

  SSoocciiééttéé

AAVVAANNTT  UUNNEE  MMIISSSSIIOONN  AAUUXX  ÉÉTTAATTSS--UUNNIISS  DD’’AAMMÉÉRRIIQQUUEE  ::  AAKKAA  AAOOUUÉÉLLÉÉ  EETT  AADDAAMMAA
DDIIAAWWAARRAA  SSEE  PPRRÉÉPPAARREENNTT  ÀÀ  SSCCEELLLLEERR  DDEE  NNOOUUVVEEAAUUXX  PPAARRTTEENNAARRIIAATTSS

Le président du Conseil Économique, Social, Environnemental et Culturel (CESEC), Dr Eugène Aka Aouélé,
a reçu, le mercredi 15 avril 2026, à son cabinet à Abidjan-Plateau, le ministre de l’Enseignement supérieur
et  de  la  Recherche  scienti�que,  le  professeur  Adama  Diawara,  en  vue  de  préparer  la  mission  qu’ils
effectueront en Californie aux États-Unis d’Amérique (USA), du 19 au 27 avril 2026. Cette mission vise à
élargir la coopération ivoirienne à plusieurs Universités américaines, au-delà du partenariat déjà engagé
avec  San  Diego  State  University,  en  vue  de  la  signature  de  nouveaux  accords  avec  les  universités
ivoiriennes. A l’issue de leur huis-clos, Aka Aouélé et Adama Diawara ont annoncé avoir consolidé une
dynamique  enclenchée  depuis  plusieurs  mois  entre  leurs  Institutions  respectives.  Ils  ont  décidé,
ensemble,  d’inscrire  l’Université  ivoirienne  dans  une  trajectoire  d’ouverture  marquée  par  des
collaborations structurées avec des institutions de référence, tout en renforçant le lien entre formation,
recherche et besoins du tissu économique.

JJOOUURRNNÉÉEE  MMOONNDDIIAALLEE  DDEESS  LLOOIISSIIRRSS  22002266  ::  PPOOUURRQQUUOOII  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  MMIISSEE  SSUURR
LLEE  BBÉÉNNÉÉVVOOLLAATT

À l’occasion de la Journée mondiale des Loisirs célébrée le 16 avril  2026, le gouvernement ivoirien, à
travers un message du ministre du Tourisme et des Loisirs, Siandou Fofana, a appelé à une mobilisation
collective  autour  du  bénévolat,  présenté  comme  un  levier  essentiel  de  développement  des  loisirs
communautaires.  Selon  le  ministre,  cette  journée  constitue  un  moment  privilégié  de  ré�exion  et  de
mobilisation sur le rôle des loisirs dans la société. Il  a indiqué que le thème retenu cette année, « Le
bénévolat au service du développement des loisirs communautaires », met en lumière la capacité des
loisirs à susciter l’engagement citoyen et à renforcer la solidarité. Le ministre a souligné que ce thème
interpelle  l’ensemble des acteurs,  dans la  mesure où il  traduit  la  conviction du gouvernement que le
développement  du  secteur  ne  peut  reposer  uniquement  sur  l’action  publique.  Pour  lui,  l’implication
volontaire des citoyens, des associations et des collectivités territoriales est indispensable.

CCOONNFFÉÉRREENNCCEE  CCIICCSSUU  22002266  ::  VVEERRSS  UUNNEE  CCOOUUVVEERRTTUURREE  SSAANNTTÉÉ  UUNNIIVVEERRSSEELLLLEE  AADDAAPPTTÉÉEE
AAUUXX  RRÉÉAALLIITTÉÉSS  AAFFRRIICCAAIINNEESS

Abidjan,  capitale  économique  de  la  Côte  d’Ivoire,  accueillera  du  24  au  28  août  2026,  l’édition  de  la
Conférence Internationale sur  la  Couverture Santé Universelle  (CICSU).  Près de 400 experts issus de
divers horizons sont attendus à ce rendez-vous majeur consacré à l’avenir des systèmes de santé en
Afrique. Le lancement o�ciel de cet événement s’est tenu, le mardi 14 avril 2026, au cabinet du ministère
de la Santé, de l’Hygiène publique et de la Couverture maladie universelle, à Abidjan-Plateau, en présence
de nombreux acteurs du secteur. Prenant la parole, le Dr Albert Zé, président du Consortium pour la CSU
en Afrique, a insisté sur l’urgence d’agir pour garantir un accès équitable aux soins. « Personne ne devrait
avoir à choisir entre acheter de la nourriture et se soigner », a-t-il déclaré, rappelant que la santé est un



droit fondamental et non un luxe.

PPRRIISSEE  EENN  CCHHAARRGGEE  DDEESS  AACCCCIIDDEENNTTÉÉSS  DDEE  LLAA  RROOUUTTEE  ::  BBOONNNNEE  NNOOUUVVEELLLLEE  PPOOUURR  LLEESS
PPAATTIIEENNTTSS  DDUU  CCHHUU  DDEE  TTRREEIICCHHVVIILLLLEE

Le Fonds de Garantie Automobile (FGA) a désormais un local en bonne et due forme au Centre Hospitalier
Universitaire (CHU) de Treichville. Hier, mercredi 15 avril 2026, au parking de la salle de conférence du
Centre, s’est tenue la cérémonie o�cielle d’inauguration dudit bureau liaison du FGA en présence de son
directeur général, Noël Ko� Maïzan, et des autorités sanitaires du CHU. Cette étape marque une avancée
importante dans la prise en charge des victimes d’accidents de la circulation, grâce à une implantation
stratégique à proximité des services d’urgences. Plus qu’une simple infrastructure, le nouveau bâtiment
s’inscrit  pleinement  dans  la  volonté  de  rapprocher  nos  services  des  populations  et  d’améliorer
signi�cativement la qualité de la prise en charge des accidentés de la voie publique. Situé à proximité des
services d’urgences de la  «  chirurgie »,  ce bureau vient  ainsi  mettre �n aux di�cultés liés à l’ancien
emplacement du FGA, qui imposait aux accompagnants de long déplacement au sein du Centre.

OOPPÉÉRRAATTIIOONN  ««  TTOOLLÉÉRRAANNCCEE  ZZÉÉRROO  »»  ::  DDIIXX  MMOOTTOOSS  SSAAIISSIIEESS  PPOOUURR  TTRRAANNSSPPOORRTT  IILLLLÉÉGGAALL
ÀÀ  AABBIIDDJJAANN

La Police Spéciale  de Sécurité  Routière (PSSR),  relevant  du ministère des Transports et  des Affaires
maritimes, a procédé, le mercredi 15 avril 2026, à la saisie d’une dizaine de motos impliquées dans des
activités illégales de transport de personnes et de marchandises à Abidjan. Selon une publication du
ministère  des Transports  et  des Affaires maritimes sur  Facebook,  cette  intervention s’inscrit  dans la
phase répressive de l’opération « Tolérance Zéro sur les routes ». Elle a mobilisé les éléments placés sous
l’autorité du commissaire divisionnaire Touré Abdul Kader, Directeur de la PSSR, déployés à la Riviera-
Faya, dans la commune de Cocody, notamment au carrefour Génie 2000. Selon le commissaire Touré,
cette phase intervient après plusieurs campagnes de sensibilisation visant à rappeler l’interdiction du
transport de personnes par motos dans le district d’Abidjan.

SSIIAADDEE  22002266  //  CCYYBBEERRSSÉÉCCUURRIITTÉÉ  ::  LL´́AANNSSSSII  SSEENNSSIIBBIILLIISSEE  SSUURR  LLEE  RREESSPPEECCTT  DDUU  CCAADDRREE
RRÉÉGGLLEEMMEENNTTAAIIRREE

L´Agence Nationale de la Sécurité des Systèmes d´Information (ANSSI) a tenu un stand au Salon de l
´Intelligence Arti�cielle, de la Défense et de l´Espace qui s´est déroulé, les lundi 13 et mardi 14 avril 2026,
au Stade Félix Houphouët-Boigny à Abidjan-Plateau. Ses agents se sont entretenus avec leurs visiteurs
sur  le  cadre  réglementaire  du  cyberespace  de  la  Côte  d´Ivoire.  Chef  du  département  Normes  et
Certi�cations, au sein de la direction de l´audit et de la conformité de l´ANSSI, Kouamé Cheik, a expliqué
les enjeux liés au respect du cadre réglementaire de la sécurité informatique en Côte d´Ivoire. « Toutes les
organisations  exploitent  un  système d’information,  donc  un  ensemble  de  logiciels,  de  personnes,  de
machines destinées à traiter l´information. Donc tous ceux-là sont concernés par le cadre réglementaire
en vigueur et par les activités de l´ANSSI en matière de sécurité », a-t-il a�rmé.

DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  DDUU  SSYYSSTTÈÈMMEE  ÉÉDDUUCCAATTIIFF  IIVVOOIIRRIIEENN  ::  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  TTEERRMMIINNAALL  EETT
LLEE  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEE  LL’’EEDDUUCCAATTIIOONN  NNAATTIIOONNAALLEE  SS’’UUNNIISSSSEENNTT

Côte d’Ivoire Terminal (CIT), concessionnaire du 2ᵉ terminal à conteneurs du Port d’Abidjan, et le ministère
de l’Éducation nationale, de l’Alphabétisation et de l’Enseignement technique (MENAET) de Côte d’Ivoire
ont  procédé,  le  09  avril  2026,  à  la  signature  d’un  Accord-Cadre  visant  à  contribuer  durablement  au
développement du système éducatif ivoirien. À travers cet accord, conclu pour une durée de deux (2) ans
renouvelables,  les  deux  parties  formalisent  leur  volonté  commune de  contribuer  à  l’amélioration  des
conditions d’apprentissage et à la promotion de l’excellence en milieu scolaire. « En tant qu’entreprise
citoyenne,  nous sommes convaincus que le  développement durable de la  Côte d’Ivoire  repose sur  la
qualité  de  son  capital  humain.  C’est  pourquoi  nous  nous  engageons  activement  à  contribuer  à



l’amélioration des conditions d’accès à l’éducation pour tous les enfants du pays », a déclaré Koen De
Backker, directeur général de Côte d’Ivoire Terminal.

    AA  LL’’IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALL

  SSoocciiééttéé

CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  ::  AADDAAMMAA  DDIIAAWWAARRAA  SS´́AALLLLIIEE  ÀÀ  MMOONNTTPPEELLLLIIEERR  PPOOUURR  LLEE  SSPPAATTIIAALL

Le  ministre  Adama  Diawara  sollicite  l´expertise  du  Centre  spatial  de  Montpellier  pour  former  des
spécialistes ivoiriens et développer le premier nanosatellite de Côte d´Ivoire. Dans le cadre du lancement
des activités de l´Agence spatiale de Côte d´Ivoire (ASCI), le ministre de l´Enseignement supérieur et de la
Recherche scienti�que, Adama Diawara, a accueilli le mercredi 15 avril 2026, une délégation du Centre
spatial de l´Université de Montpellier à son cabinet à Abidjan-Plateau. Cette rencontre, dirigée par Laurent
Dusseau, visait à tirer parti de l´expertise du centre pour former les premiers spécialistes ivoiriens du
spatial  et concevoir  le premier nanosatellite du pays. « Aujourd´hui,  nous recevons un partenaire de l
´Université  de  Montpellier,  précisément  du  Centre  spatial  de  l´Université  de  Montpellier,  pour  une
collaboration franche.  Celle-ci  portera d´abord sur la formation des premiers spécialistes ivoiriens du
spatial, puis sur la réalisation du nanosatellite, voire des deux premiers satellites que nous fabriquerons
en Côte d´Ivoire », a déclaré Adama Diawara. (Source : CICG)

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  EEccoonnoommiiee

CCAARRTTEE  DDEE  CCOOMMMMEERRÇÇAANNTT  ::  UUNNEE  MMIISSSSIIOONN  DDUU  MMIINNIISSTTÈÈRREE  SSEENNSSIIBBIILLIISSEE  LLEESS
CCOOMMMMEERRÇÇAANNTTSS  DDEE  DDAALLOOAA  SSUURR  LLAA  RREEPPRRIISSEE  DDEE  LL’’EENNRRÔÔLLEEMMEENNTT

Une mission d’information du ministère du Commerce a sensibilisé, le mardi 15 avril 2026, à Daloa, les
responsables d’organisations de commerçants sur la reprise du processus d’identi�cation des acteurs du
secteur. Cette opération de recensement et l’identi�cation des commerçants, marquée par la délivrance
de cartes de commerçant, s’inscrit dans une politique de formalisation d’un secteur où prédominent les
activités informelles, a souligné un membre de la délégation, Jean-Baptiste Esmel. Elle vise à constituer
une base de données nationale des commerçants et à cartographier leurs activités. Le processus devrait
également  permettre  de  mieux  organiser  le  secteur,  de  lutter  contre  la  concurrence  déloyale  et  de
favoriser la mise en place d’un fonds de garantie à leur pro�t.

  SSoocciiééttéé

EEAAUUXX  EETT  OOUUVVRRAAGGEESS  DDEE  PPIISSCCIINNEE  EETT  DDEE  BBAAIIGGNNAADDEE::  UUNN  DDÉÉCCRREETT  DDÉÉTTEERRMMIINNAANNTT  LLEESS
CCAARRAACCTTÉÉRRIISSTTIIQQUUEESS  PPHHYYSSIICCOO--CCHHIIMMIIQQUUEESS  EETT  MMIICCRROOBBIIOOLLOOGGIIQQUUEE,,  AADDOOPPTTEE

Le  Conseil  des  ministres  a  adopté  un  décret  déterminant  les  caractéristiques  physico-chimiques  et
microbiologiques des eaux de piscine et de baignade et les caractéristiques techniques des ouvrages sur
le territoire national, a indiqué le porte-parole du gouvernement, Amadou Coulibaly, à l´issue du Conseil
des ministres, le mercredi 15 avril 2026 au Palais présidentiel à Abidjan-Plateau. "Ce décret détermine les
caractéristiques des eaux et des ouvrages de piscine et de baignade sur l´ensemble du territoire national,
qu´ils soient publics ou privés, et que leur usage soit récréatif, sportif ou thérapeutique, en vue de garantir
la sécurité des usagers", a soutenu Amadou Coulibaly. Ce décret précise, en outre, les normes en matière
de conception des ouvrages, de �ltration et de traitement de l´eau, les dispositifs de sécurité et d´hygiène,
ainsi que les sanctions en cas de non-respect des normes, a relevé le porte-parole du gouvernement.



GGEESSTTIIOONN  DDEESS  DDÉÉCCHHEETTSS  IINNDDUUSSTTRRIIEELLSS  DDAANNGGEERREEUUXX  ::  UUNNEE  PPLLAATTEEFFOORRMMEE  NNUUMMÉÉRRIIQQUUEE
DDIISSPPOONNIIBBLLEE  PPOOUURR  RREENNFFOORRCCEERR  LLAA  TTRRAAÇÇAABBIILLIITTÉÉ

Le ministre de l’Environnement et de la Transition écologique, Abou Bamba, a procédé, le 15 avril 2026, au
pré-lancement du Système Intégré de Gestion et de Suivi des Déchets Industriels Dangereux (SIGSDID),
lors d’une rencontre avec les acteurs du secteur, tenue à son cabinet à Abidjan-Plateau. Cette initiative
marque, selon le ministre, « une étape décisive dans la modernisation du système national de gestion des
déchets ».  Le SIGSDID se présente comme un instrument stratégique visant à assurer une traçabilité
optimale  des  déchets  industriels  dangereux,  depuis  leur  production  jusqu’à  leur  élimination  �nale.  Il
permettra  également  d’améliorer  la  transparence  des  opérations  et  de  renforcer  les  mécanismes de
contrôle  et  de  suivi  des  �ux.  Cette  plateforme  numérique  innovante  ambitionne  de  transformer  en
profondeur la gestion des déchets industriels en Côte d’Ivoire. Pour le ministre Abou Bamba, la mise en
place du SIGSDID,  «  c’est la �n de l’impunité environnementale dans la �lière des déchets industriels
dangereux en Côte d’Ivoire ».

EEMMPPLLOOII  ::  1111  DDÉÉCCRREETTSS  IINNTTEERRVVEENNAANNTT  DDAANNSS  LL´́AAPPPPLLIICCAATTIIOONN  DDEE  LLAA  LLOOII  DDUU  2200
JJUUIILLLLEETT  22001155  PPOORRTTAANNTT  CCOODDEE  DDUU  TTRRAAVVAAIILL  PPRRIISS  EENN  CCOONNSSEEIILL  DDEESS  MMIINNIISSTTRREESS

Au titre du ministère de l´Emploi, de la Protection sociale et de la Formation professionnelle, 11 décrets
intervenant dans l´application de la loi du 20 juillet 2015 portant Code du travail ont été pris en Conseil
des ministres, le mercredi 15 avril 2026 au Palais présidentiel à Abidjan-Plateau. Selon le porte-parole du
gouvernement, Amadou Coulibaly, ces décrets sont relatifs au contrat de travail; à la durée du préavis de
rupture  du  contrat  de  travail;  au  règlement  intérieur;  à  la  procédure  de  conciliation  concernant  les
différents collectifs du travail; au travail à temps partiel. On note aussi un décret �xant les règles relatives
au  comité  d´entreprise;  des  décrets  relatifs  au  modèle  du  registre  d´employeur;  aux  conditions  de
logement du travailleur permanent par un employé; aux conventions collectives du travail; aux modalités d
´exécution de l´obligation de l´employeur d´assurer un service de santé au travail au pro�t des travailleurs;
et en�n aux mesures générales d´hygiène en milieu du travail.

IIMMPPLLAANNTTAATTIIOONN  EETT  EEXXPPLLOOIITTAATTIIOONN  DD´́UUNN  CCAABBIINNEETT  DD´́AAIISSAANNCCEE  OOUU  DD´́UUNN  UURRIINNOOIIRR  SSUURR
UUNN  EESSPPAACCEE  PPUUBBLLIICC  OOUU  PPRRIIVVÉÉ  ::  UUNNEE  AAUUTTOORRIISSAATTIIOONN  PPRRÉÉAALLAABBLLEE  DDUU  MMIINNIISSTTÈÈRREE
CCHHAARRGGEE  DDEE  LL´́HHYYGGIIÈÈNNEE  PPUUBBLLIIQQUUEE  DDÉÉSSOORRMMAAIISS  OOBBLLIIGGAATTOOIIRREE

L´implantation et l´exploitation d´un cabinet d´aisance (WC) ou d´un urinoir sur un espace public ou privé
sont  soumises  désormais  à  une  autorisation  préalable  du  ministère  chargé  de  l´Hygiène  publique,  a
annoncé le porte-parole du gouvernement, Amadou Coulibaly, au terme du Conseil des ministres tenu le
mercredi 15 avril 2026 au Palais présidentiel à Abidjan-Plateau. "Le Conseil a adopté un décret �xant les
conditions d´implantation, d´exploitation et d´entretien des cabinets d´aisance et urinoirs sur les espaces
publics. En application du Code de l´hygiène et de la salubrité, ce décret vise à assurer la conformité de l
´implantation et de l´exploitation des cabinets d´aisances et urinoirs dédiés aux besoins physiologiques
des  usagers  dans  les  espaces  recevant  du  public,  avec  les  normes  d´urbanisme,  sanitaire  et
environnementale", a expliqué Amadou Coulibaly.

    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

  SSoocciiééttéé

BBOONNDDOOUUKKOOUU  ::  8877  LLOOCCAALLIITTÉÉSS  SSÉÉLLEECCTTIIOONNNNÉÉEESS  PPOOUURR  LLAA  PPHHAASSEE  22  DDUU  RREEGGIISSTTRREE
SSOOCCIIAALL  UUNNIIQQUUEE  DDAANNSS  LLEE  GGOONNTTOOUUGGOO

Au total,  87 localités ont été sélectionnées dans la région du Gontougo pour la mise en œuvre de la
deuxième phase du Registre Social Unique (RSU), dont le lancement o�ciel s’est tenu, mercredi 15 avril
2026, à la préfecture de Bondoukou, en présence du corps préfectoral, des travailleurs sociaux et des
partenaires techniques. La cérémonie a permis de mettre en lumière l’ampleur de cette opération, qui vise



à renforcer l’identi�cation des ménages vulnérables et à améliorer le ciblage des programmes sociaux de
l’État.  Intervenant à cette occasion,  le directeur régional  du ministère de la Cohésion nationale,  de la
Solidarité et de la Lutte contre la pauvreté du Gontougo, Fofana Adama Sebe, a souligné l’importance
stratégique de cette phase. « Pour cette deuxième phase, un quota de 14 781 ménages est à identi�er. À
cet effet, 87 localités ont été sélectionnées à travers la région pour la collecte des données. Ces localités
feront  l’objet  d’enquêtes  systématiques  auprès  des  chefs  de  ménages  a�n  de  mieux  cerner  leurs
conditions de vie », a-t-il expliqué.

  SSppoorrtt

LLAA  MMIINNIISSTTRREE  DDEESS  SSPPOORRTTSS  DDEE  LLAA  GGUUIINNÉÉEE  BBIISSSSAAUU  RREEÇÇUUEE  EENN  AAUUDDIIEENNCCEE  PPAARR  SSIILLAASS
MMEETTCCHH

Le ministre des Sports, Adjé Silas Metch, a reçu, le mercredi 15 avril 2026, à son Cabinet sis à Abidjan-
Plateau, son homologue de la Jeunesse, de la Culture et des Sports de la Guinée-Bissau, Juelma Cubala.
Présente en Côte d’Ivoire dans le cadre du Marché des Arts du Spectacle Africain d’Abidjan (MASA), Mme
Cubala  a  rendu  une  visite  de  courtoisie  au  patron  du  sport  ivoirien.  Les  échanges  ont  porté  sur  la
coopération sportive bilatérale entre les deux pays,  dans le  domaine des infrastructures sportives en
particulier.  Elle  a  a�rmé  avec  satisfecit,  le  bon  accueil,  la  grande  hospitalité  et  le  développement
remarquable des infrastructures dont la Côte d’ Ivoire fait preuve. En retour, le ministre Adjé Silas Metch
s’est réjoui de cette visite de courtoisie et s’est dit �er des relations d’amitiés entre les deux nations.
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